
DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2026/2284 DE LA COMMISSION

du 15 octobre 2026 

fixant la date à partir de laquelle les États membres peuvent commencer à introduire, mettre à jour et 
supprimer des signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers dans le 

système d’information Schengen dans l’intérêt de l’Union, conformément au règlement 
(UE) 2018/1862 du Parlement européen et du Conseil 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2018/1862 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l’établissement, le 
fonctionnement et l’utilisation du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de 
la coopération judiciaire en matière pénale, modifiant et abrogeant la décision 2007/533/JAI du Conseil, et abrogeant le 
règlement (CE) no 1986/2006 du Parlement européen et du Conseil et la décision 2010/261/UE de la Commission (1), et 
notamment son article 79, paragraphe 7,

considérant ce qui suit:

(1) Les règlements (UE) 2018/1860 (2), (UE) 2018/1861 (3) et (UE) 2018/1862 du Parlement européen et du Conseil 
fixent les règles relatives à l’établissement, au fonctionnement et à l’utilisation du système d’information 
Schengen (SIS).

(2) Le règlement (UE) 2022/1190 du Parlement européen et du Conseil (4) a introduit dans le système d’information 
Schengen des règles relatives aux signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers dans 
l’intérêt de l’Union. Ces règles devraient permettre aux États membres d’introduire, à la suite d’une proposition 
d’Europol et sur la base d’informations reçues de pays tiers ou d’organisations internationales, de tels signalements 
dans le SIS afin de mettre ces informations sur des personnes impliquées dans des formes graves de criminalité ou 
dans des actes de terrorisme à la disposition des agents de première ligne dans les États membres, directement et en 
temps réel.

(3) Depuis l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2022/1190, la Commission, les États membres, l’Agence de l’Union 
européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, 
de sécurité et de justice (eu-LISA) et l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs 
(Europol) ont pris les dispositions techniques et juridiques nécessaires pour mettre en œuvre les nouvelles règles 
permettant l’introduction dans le SIS de signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers 
dans l’intérêt de l’Union et procédé aux mises à jour nécessaires à l’échange d’informations supplémentaires.

(4) La Commission a vérifié que les actes d’exécution nécessaires au fonctionnement du signalement pour information 
ont été adoptés; que l’eu-LISA a déclaré que toutes les activités de test concernant le CS-SIS et l’interaction entre le 
SIS central (CS-SIS) et les systèmes nationaux (N.SIS) étaient concluantes; que les États membres et Europol ont 
informé la Commission du fait qu’ils avaient pris les dispositions techniques et procédurales nécessaires pour traiter 
les données du SIS et échanger des informations supplémentaires en vertu du règlement (UE) 2018/1862, tel que 
modifié par le règlement (UE) 2022/1190.
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(1) JO L 312 du 7.12.2018, p. 56, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2018/1862/oj.
(2) Règlement (UE) 2018/1860 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 relatif à l’utilisation du système d’information 

Schengen aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 312 du 7.12.2018, p. 1, ELI: http://data.europa. 
eu/eli/reg/2018/1860/oj).

(3) Règlement (UE) 2018/1861 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l’établissement, le fonctionnement et 
l’utilisation du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine des vérifications aux frontières, modifiant la convention 
d’application de l’accord de Schengen et modifiant et abrogeant le règlement (CE) no 1987/2006 (JO L 312 du 7.12.2018, p. 14, ELI: 
http://data.europa.eu/eli/reg/2018/1861/oj).

(4) Règlement (UE) 2022/1190 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2022 modifiant le règlement (UE) 2018/1862 en ce qui 
concerne l’introduction dans le système d’information Schengen (SIS) de signalements pour information concernant des ressortissants 
de pays tiers dans l’intérêt de l’Union (JO L 185 du 12.7.2022, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2022/1190/oj).
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(5) Il convient donc de fixer la date à partir de laquelle les États membres peuvent commencer à introduire, mettre à jour 
et supprimer dans le SIS des signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers dans l’intérêt 
de l’Union, conformément à l’article 37 bis du règlement (UE) 2018/1862.

(6) Étant donné que le règlement (UE) 2018/1862 et le règlement (UE) 2022/1190 développent l’acquis de Schengen, le 
Danemark a notifié, conformément à l’article 4 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la transposition desdits règlements 
dans son droit national. Il est donc lié par la présente décision.

(7) L’Irlande participe à la présente décision dans la mesure où elle concerne le règlement (UE) 2018/1862, 
conformément à l’article 5, paragraphe 1, du protocole no 19 sur l’acquis de Schengen intégré dans le cadre de 
l’Union européenne, annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et conformément à l’article 6, paragraphe 2, de la décision 2002/192/CE du Conseil (5), lue en liaison 
avec la décision d’exécution (UE) 2020/1745 du Conseil (6).

(8) En ce qui concerne l’Islande et la Norvège, la présente décision constitue un développement des dispositions de 
l’acquis de Schengen, au sens de l’accord conclu par le Conseil de l’Union européenne, la République d’Islande et le 
Royaume de Norvège sur l’association de ces deux États à la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen (7), qui relèvent du domaine visé à l’article 1er, point G, de la décision 1999/437/CE du Conseil (8).

(9) En ce qui concerne la Suisse, la présente décision constitue un développement des dispositions de l’acquis de 
Schengen, au sens de l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur 
l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen (9), qui relèvent du domaine visé à l’article 1er, point G, de la décision 1999/437/CE, lue en liaison avec 
l’article 3 de la décision 2008/149/JAI du Conseil (10).

(10) En ce qui concerne le Liechtenstein, la présente décision constitue un développement des dispositions de l’acquis de 
Schengen, au sens du protocole entre l’Union européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse et la 
Principauté de Liechtenstein sur l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de Schengen (11), qui relèvent du domaine visé à l’article 1er, point G, de 
la décision 1999/437/CE, lue en liaison avec l’article 3 de la décision 2011/349/UE du Conseil (12).
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(5) Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de l’Irlande de participer à certaines dispositions de 
l’acquis de Schengen (JO L 64 du 7.3.2002, p. 20, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/2002/192/oj).

(6) Décision d’exécution (UE) 2020/1745 du Conseil du 18 novembre 2020 relative à la mise en œuvre des dispositions de l’acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données et à la mise en œuvre à titre provisoire de certaines dispositions de l’acquis de 
Schengen en Irlande (JO L 393 du 23.11.2020, p. 3, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec_impl/2020/1745/oj).

(7) JO L 176 du 10.7.1999, p. 36, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_internation/1999/439(1)/oj.
(8) Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines modalités d’application de l’accord conclu par le Conseil de 

l’Union européenne et la République d’Islande et le Royaume de Norvège sur l’association de ces États à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de Schengen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/1999/ 
437/oj).

(9) JO L 53 du 27.2.2008, p. 52, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_internation/2008/178(1)/oj.
(10) Décision 2008/149/JAI du Conseil du 28 janvier 2008 relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord entre 

l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en 
œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen (JO L 53 du 27.2.2008, p. 50, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/ 
2008/149/oj).

(11) JO L 160 du 18.6.2011, p. 21.
(12) Décision 2011/349/UE du Conseil du 7 mars 2011 relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, du protocole entre l’Union 

européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein sur l’adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la 
Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen, notamment en ce qui concerne 
la coopération judiciaire en matière pénale et la coopération policière (JO L 160 du 18.6.2011, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/ 
2011/349/oj).
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(11) En ce qui concerne Chypre, la présente décision constitue un acte fondé sur l’acquis de Schengen ou qui s’y rapporte, 
au sens de l’article 3, paragraphe 2, de l’acte d’adhésion de 2003.

(12) Étant donné que la Commission doit déterminer la date à partir de laquelle les États membres peuvent commencer à 
introduire, mettre à jour et supprimer dans le SIS des signalements pour information concernant des ressortissants de 
pays tiers dans l’intérêt de l’Union, il n’est pas nécessaire de prévoir un délai intermédiaire entre la date de publication 
et la date d’entrée en vigueur de la présente décision. Il convient dès lors que la présente décision entre en vigueur le 
jour de sa publication,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers dans l’intérêt de l’Union peuvent être 
introduits, mis à jour et supprimés dans le système d’information Schengen (SIS) conformément au règlement 
(UE) 2018/1862 à partir du 15 octobre 2026.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 2026.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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